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Le Gouvernement italien n'a aucune observation à formuler ayant trait au 
projet de déclaration sur les droits de l'homme des personnes qui ne sont pas 
des ressortissants du pays dans lequel elles vivent. Il estime que les 
principes inspirateurs de la déclaration en question, et la tutelle des 
étrangers qui vivent en Italie, trouvent un accueil dans la constitution et 
la législation italienne. 


